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T è l è p l i o n e 

L'interpellation de H. Scheurer-Keslner au Sénat 

La Fortune M i r e 
\A conséquence hiôtnctable de la baisse 

continue du loyer de l'argent est de ne 
permettre i personne, dans un avenir très 
prochain, de se soustraire & la loi da 
tr.avu.il. 

C'est îft ooncTnsIon d'une savante étade 
de M. Chnysson dans la lie vue politique 
et parlementaire. CVst également celle 
que M. Edmond Trmry donne à son livre 
sur les Valeurs mobilières. A l'ère de la 
jimUsance paisible d«s sevenus du capi
tal, va succéder forcement l'Oie-du travail 
obligatoire. 

Il y a, dans l'étude si documentée de 
M Edmond Théry, une page bien sujrgea-
t\- epour tous ceux <]ui ont placé leur for-
lune en valeurs mobilières. 

La valeur globale des valeurs mobiliè
re* de la France, de l'Angleterre, de l'AI-
i rnngne, de la Russie, .|c l'Autridie, de 
I Italie, de la Hollande, de la Helgique.du 
1 r.uiemai'k, de la Roumanie ei de la Nor
vège — soit onze nations de l'Europe Ren
iement, — représente actuellement 431 
milliards de francs. 

Le chiffre en a été établi au Congrès in-
ternalional de Stalle ti.iuo de .Saïui-Péters-
bourg. 

Ou on interroge au hasard les déten
teurs de ces viib-urs : ils déclareront que 
leur sécurité repose sur ce fait, qu'à tout 
instant, ils peuvent, s'il le désirent, con
vertir en espèces monnayées la feuille de 
papier qui constitue leurs litres. 

Or, ceci n'est exact que d'une façon très 
îv'ative. 

Il e t̂ certain que Pi je port", dans les 
bureaux d'un agent do change, un ou 
l lusieurs titres mobiliers, il sera facile à 
3»t agent do ma trouver un acheteur 
|iii me remettra, en échange de mon titre, 
ma valeur correspondante 

Il faut remarquer cependant que si un 

•r nd nombre de détenteurs d'une même 

i euront eu, en même temps que moi, 

11 ie idée semblable, la valeur du titre se 

1; uvera dépréciée, en raison du gra d 
tnbre d'offres se produisant au même 

mou en!". C'est-à-dire qu'en échange de 
-n titre, je me trouverai obligé d'accep-

I T moins de numéraire que je n'avais 
s,..'ré en recev.iir. 
Ma sécurité n'est donc pas, en réalité, 

fussi grande (ju'on pouvait le croire au 
p'-emier abû'd. 

Mais poussons l'hypothèse plus avant. 
Ce ne sont plus quelques détenteur d'un 
même titre qui les jettent au même mo-
mnt sur le marché, ce sont tous les dé
tente ira de toutes ces valeurs mobilières 
(i u, a l'annonce d'une guene, 'l'un conflit 
m nacant d'enflammer toute l Europe ont 
le désir de les convertir en espèces. Outre 
qu'il est douteux qu'ils rencontrent des 
acheteurs en nombre Miflisant, combien 
pourra-t-on leur verser d'espèce» en 
é< ..ange des V21 mi liards de titres misen 
vente? On reste confondu devant cette 
éventua1 ité,lorsqu'on sait qu'il existe tout 
au plus 22 milliards d'or, non pas seule
ment ù>ns ces onze puissants,mais dans 
le monde entier I 

N<»us entendons bien que l'hypothèse 
émise par nousaun.-aracière en •manque 
et qu'il n'y a pas lieu d'aopréhender sé
rieusement qu elle se réalise d'une façon 
iom lète. — L'invraisemblance paraîtra 
h auronp moins grande, si l'on euvisage 
Iaposi' ibté (ta -a réalisation. 

Suppos ns unegn*»rre mettintaux prl 
fa la France et l'Allemagne. Que devien
drait la valeur réelle des 75ou80 milliards 
de valeurs mobilières détenues dans les 
portefeuilles français? Quellesetlioyahlea 
conséquences n'entraînerait pas leur dé
préciation, surtout si Ton songe qu'elles 
se trouvent rénartien dans an très grand 
nombre de mains. Tous les portefeuilles, 
petits ou grand», seraient atteints 

l ' n n v r i t r L r 

nous avons passé par nne crise analogue 
en 1870, où les meilleures valeurs ont 
subi brusquement une dépréciation de 
quarante pour cent. Mais, après quelque 
temps, le mouvement ascensionnel a re
pris, avec quelque lenteur sans doute, 
mais avec une vigueur suffisante pour 
qu'en un certain nombre d'années, les 
cours anciens fussent reconquis. 

Le fait est exact. Encore ne faudrait-il 
pas perdre de vue que les victimes de 
l'inévitable crise furent nombreuses. 

Mais In situation serait aujourd'hui infi
niment plus grave qu'en 1870. 

pou 

AU JOUR LE JOUR 

Histoire de l'Industrie 
A LILLE 

8< conférence de Af. Flammermont 
I . a S a y e t t e r l e (suite) 

Les règlements concernant la fabrication 
étaient très nombreux On détermina Je bonne 
heure la longueur et la largeur des pièces, le 

chaîne et S la trame, etc. 
i artisans k mettre leur 

marque sur les pièces qu'ils fabriquaient. Ces 
pii ces étaient examinées à plusieurs reprises: 
uni première fois quand l'ouvrier les mettaient En outre, le nombre des valeurs mobi 

lières était à peine le tiers de ce qu'il ea 
aujourd'hui. 

La fortune mobilière, moins grande,re-1 leur apposait des plombs 
posait donc sur une plus large assise mo- "** ' i plomb d'aunage. Quand la piè 

Ce"* ne suffit pas ponratténuer la c r i s e ; t ^ ^ m ^ J a 3 < ! U P ***** 
cela en atténua du moins les conséquen- A u mihea a u x v m . - t c | i i M 1 1 9 

B*é, et, au moment des guerres entre la France 
et rKsiiagne, les produits de* manufactures 
fraaçsjsen forent prohibés dans tous les pays 
tooa»i* au Roi Catholique. En ltf?5, le Magistrat 
«S Mlle signalait 4 Cofbert l'étal désastreui du 
eonMnerce de la fille et, dans une Requête 

m i s Prince, leurs ballots plombés afin qu'ils 
•e fessent pas visites aux frontières ; il deman 
dait qu'un enlevai tes plombs de Lille et qu'on. 
les Mmp.actU par des faux plombs a«tn que les 
étoffes exportées dans les pays ennemis pussent 
étaler la confiscation. 

L«S Lillois compri 
pomtiient apporter qu'un soulagement passager 
et ils eherchèrent h introduire chci eux uue in 
dustrie qui avait fait la fortune d'Hondscboote 

Vert iOfK», cette ville qui est aujourd'hui i 

'influence de 
ces.dan 

Aujourd'hui, Ta proportion a diminué 

entre le stock monétaire ayant cours et l'Intendant de Lille qui) ne fallait pas géi 

les valeurs mobilières, IAcatastrophe se- fabrication des étoffes nouvelles à l'imitation 

rait bien autrement terrible. | des étoiTes étrangéret. 

m j Ce fut lurgot qui eut (honneur de briser les 
** I entraves de 1 industrie ei, malgré sa prompte 

Il faut retenir ce chiffre de 2 4 mil l iards disgrâce (1770), son œuvre ne périt pas en ei 
or pour le monde ent ier . j t"«f • Necker, qui cependant était de l'école ( 
E v i d e m m e n t , l 'exploitation des m i n e s ICo.nert en matière de commerce et d'industri 
or découvertes depuis 1870, coniribueà Î K * 
ossir le stoch de métaux précieux; mais | ^np".' 
nombre des valeurs mobilières s'accroît 

aussi tous les jours, et il ne nous parait 

i partie les réforme» de Turgot. Il écri 

pas douteux que son accroissement soit 
proportionnellement plus important que 
celui du stock métallique. 

Il apparaît donc clairement que les pla
cements en valeurs mobilières prennent 

i caractère de plus en plus aléatoires. 
Non-seulement le revenu décroit, mats 

la solidité du litre, la sécurité qu'il donne 
diminuent en.même temps. 

Il y a là une meuace constante pour U 

rtune du pays. 
Ou épargne oeaucoupen France. Il n'est 

pas prouve que nous agissions avec toute 
la prudence désirable. On peut dire que 
tout capital qui dort, que ce soit dans un 
coffre ou dans une de ces valeurs dites de 
tout repos, est un capital qui s'umoindnt, 
puisqu il rapporte de moins en moins et 
qu'on peut prévoir une époque où il ne 
rapportera plus rien du tout. 

Voilà donc que la loi du travail ne s'im
pose plus seulement à l'homme, m-m 
aussi au capital qu'il détient. Le travail, 
pour le capital, cest l'intervention dans 
les opérations de commerce, dans la KO-
ductton des marchandises qui alimeuteat 

C'est ce qu'ont depuis longtemps com-
ris ces peuples pratiques qui habitent 
Angleterre ou l'Amérique; c'-st ce que 
ommencent à comprendre les Allemands!; 

Dans ces pays, on épargne moins qu'eh 
France, et l'on vit plus largement aussi, 

ce tju'on a le sentiment raisonné de 
fertilité dont est frappé U caoital inac-

tif. Ce n'esi pas en fonds d'Etat ou en 
obligations,)]ue U majorité des détenteurs 

capitaux les placent,en Angleterre, en 
Amérique, ou en Allemagne, c'est en va
leurs inlu«trieiIe»,ou dansdeb opérations 
de commerce. 

Les mœurs, iï est vrai, diffèrent des 

rtres, en ce ^ens qu'on n'y a pas le sot 
éjngé qni fait que, chez, nuis, certains 

ont presque honte de se livrer à des opé
rai ions de ce genre. 

C'est un préjugé qui doit disparaître. 
En attendant, ou ne peut que ne féliciter 
de la tendance qui commence à s'accuser 
et qui pousse les capitalistes à employer 
un^ partie de leur ressource à l'achat des 
terres. C'est à la fois acte de sagesse, 
parce que, quoi qu'il arrive, le sol reste, 
et acte habile, car nous sommes loin de 

rendre à notre fortune immobilière 
tout ce qu'elle peut produire. 

Quand te capital sera plus intéressé aux 
progrés de l'agriculture, ces progrès s'ac
centueront plus encore et assureront aux 
capitalistes un revenu supérieur, et sur
tout plus sur, que celui qu'ils peuvent 
retirer de titres mohil-ers, dont la vatoir, 

posant surtout sur le crédit, devient de 
plus eu plus active et conventionnel^. 

J. DOMKRQUB. 

tfetjofî et UouoclUs 

R«Q Jales Ferrj. — L»g habitants «lu fte arrondi 
•ornent du P»n« s'occupent de rédiger une né 

Dame d«n Uiamp» et qu'on l'appelle rue Juki Ken 

l a peste boboniqoe. —Ce terrible fiean faildcpt 

ifènients de la liberté des fabrique! 
de la région '.«talion. La Compagnie remit 

un Mém<)îr„' dans lequel étaient discutés les 
âges et les ioconré 

tèracs. La liberté parut le meilleur et des lettres 
patentes du 5 mai 1779, enregistrée» au Parle
ment de Douai le 12 janvier t7Ho seulement, 
délivrèrent la fabrique de ses enU-oes. 

cipal objet de la savetterie. Cette fabrication fut 
disputée aux sayetteurs par let bourgetcurs et, 
en 1538, le différend fut réglé par lé' Migiitrat. 
Tout d'abord il avait donne raison aux Bourge-

maia les sajretteurs, pour le faire revenir 
décision, se livrèrent à une enquête et 

prouvèrent par un certificat et des échantillons, 
encore conservés aux archives, qu'à Tournai les 
changeants étaient du ressort de la sayelterie. 

iffit, leHngi ' ' 
cette fabrication 

Afin que cette induslri 
lisée par les riche», on limita à Ui 

i fabri 
faire les changeants que pou 

dans sa maison el il fut dé
fendu d'en occuper au dehors. Cela ne faisait 
pas l'affaire de ceux qui possédaient des capi
taux ; ils demandèrent a plusieurs reprises au 
Magistrat l'autorisation d'avoir plus de 6 mé
tiers. Le plus souvent l'administration munici
pale refusa, à moins que ce ne fut pour des 
" **es de fabrication nouvelle, ou lorsqu'on lui 

ii( la main, comme cela se fit en 1723. Le 
stre Leblanc avant demandé a Lille un au-
r en camelots pour diriger à Paris une fa

brique de :e genre, le sieur Dhellin fut envoyé, 
lia devant le roi et profita de 

r pour se faire accorder pour lui 
de faire 

clamèrent et le Magistrat affin 
' i ruine de la fabrication 

réunion des manufacture 
quelques particuliers pui 
Malgré c ' 

grâce n'était pas juste 

t» 
dation de BoufHti 

obtint une gratification de 100 fi. par 
pour son loyer. Cette faveur ne lui fut supprin 

*rt-

drrourn^M' 
- ,ms r 

fut pourtant qu 1 
la fin de l'année 1777 qu'on permit aux Sa j e t 
curs et aux Bourgeteurt lillois de fabriquer Étt 
totïes de laine avec tel nombre de métiçn 

qu'ils jugeraient a propos. 
Cette décision fut prise pour permettre au. 
immerçants lillois de soutenir ta coi 

du plat paye qui 

nufacture, il était interdit, 
nsporter des métiers hors de 1 

" .yelteurs d'à 

e, de 

ville.Ainsi donc.a la (in de 
dustrie de la Sayetterie à I 
prospère pour pouvoir 

'établi 
qu'ils ne fissent 
fabricants de la 
«iM Kégi 

celle des faubourgs de 

ltttti, Dunkerque qui était son débouché natu
rel, fat pris par les Français. Un 1WH Hinds 
cbooie ne produisait plus que 7,731 pièces par 

eayetlaurs d'Ilondschoole qui émigrèrent à 
Lille. 

Tout cela en pure perte. En 167!), les Admi
nistrateurs de La bourse Commune des Pauvres, 
demandèrent que les « Bleuets • affranchis par 

i et que leurs enfants hésitaient à 

Vers la même époque, ta Sayelterie propre
ment dite était aussi en pleine décadence. Le 
nombre de métiers qui était de 2,000 vers 1fi80 
tomba successivement à 800 en HiOO et à 396 
en 1097. Ir«|tf«-«iac] •naltres étaient réduit* a 

bonheur, au commencement du XVille siè
cle, l'avènement d'un Bourbon au trône d'Espa
gne changea cet état de choses; fa prohibition qui 

t gêné l'exportation des étoffea de la Sayet-
! lilloise fut levée et l'industrie recouvra son 

prospérité. Cependant, déjà en 1730, 
constatait que les conditions de la fabrica-
n étaient plus mauvaises a Lille que dans les 

villes rivales et que les octrois levés par la ville 
étaient très on reux. 11 n'y avait déjà plus 
moyen de lutter avec Rnubaix et Tuurcoing. Ce 
fut bien encore pis lorsque la liberté de l'mdus-

s'eleva une concurrence plus sé-
:oneurrence anglaise, favorisée par le 

de 1786. Les fabricants de 
îx de Lille, adressèrent des 
i gouvernement. Deux ans 
1 n'y avait plus que 800 
a camelot k Lille, 8 h Hou-

>iis à Saint-Sau
le savaient bien 

ur ce quartier. Au 
nceiaani ou XIX- siècle, il n'y avait plus 
que 17i métiers occupés à lu fabrication 

des camelots. 
Peu à peu ce nombre alla louji 

A . de S A I N T - L É G E R . 

Méprise d'un faclioutiaire 
Voici 

cède fois, la victime 
i civil, mais un militaire, un caporal 
giment auquel appartient le ineur-

Voici le récit de ce triste événement par le 

Un 
I hri 

dramatique i 

. fiai ilH ! Qu. 

-lire*, le caporal Cre 

es rondcR reglemen* 

: postes, il se dirigea 

I lança la for 

le vaporek de service, il èpaala son l'twt et li 

s ciporal Creton, grièvement atteint, poussa a 

,-> tsUftt qui t .vvorupa^njitjisU iutsitot l'a lirai* 
• liUIrea 

cipale occupati< 

ir, le petit bourgeois, tout aussi 
bien que les gros capitalistes, verraient 
leur avoir converti ea papier aans va
leur. 

On nous rapoûdr», MUU doute, que 

I a («mpérilare «I la eruuinalile. - An. Oats- " * I 

de rseaéfi t-207 »kidea. 1,700 meurtres et50 per- r e l ( , v » 
sonnet lynchées. P^sdaM le lroi«iemr> trimestre, guerre 
l.ent) suicide», X,500 saenrtrss et 113 iiersonnes Ijn- 707 m 

Upmition 'l«" 

de la campagne 

El pourtant cette industrie nvait été jadis pour 
Lille une source de grande* richesses. De6 le 

' XVIe siècle, c'était «la prin-
ui se faisait en cette ville ». 

souffrir des guerres de 
. qui furent cause de l'émigration des 

-s en Angleterre et en Allemagne. Elle se 
petit à petit, malgré la fréquence des 
s ; en 1638 on omptai t JOB mstlres pour 
•tiers; en ttiSO, 343 mallr-s pour937 mé-

. . . . Bientôt même, vers lfltVf.il y ent 9.000 
èliers en activité, occupant p|us de I .Vx» 

,;l IIIUSU'UM uiihlaire» ac-oururont. 
Penilaiit jo'on allait prévenir un médecin, oi 

u soldat Depronior, auquel on appren 

M M Valtet. qni te trouvait à Paris, fat 

le docteur Aiuhiosini corn 

'-SS^.,, 

Catholîfues ei ïiaiifs-niiçoDs 
Une discussion d'an poignant intérêt s'est élevée 

an comrs du « Coagros aatioul « que les csUsoiv 
ques vienoenl de Unir a Paris et qui a été clOtun 
(timaacfao dernier. 

11 s'agissait de savoir si on catboliqne pomvail 
voter pour an franc-maçon. 

Il semblerait que la question n'ait mërue pas dû 
poser. Le* disciple* de* Loges étant eiCMwuniès 
parle sent fait de leur initiatioa, - il no*w assafel 
impossibla qu'un fervent catholiqm» paites * e 

ieo de tel que le* appréciateur* étrangère a la doi 
fessas ponr porter de ce* jugements abaolaa. liai 
cens qui la pratiquent, surtout ceux qui en viveni 
ont des vues plus compliquées. Aussi, tandis qu'a 
ce*taia nombre de congressistes, 1 l'esprit simplisU 
tenaient pour 1a négative et proposaient d'exclur 
teat candidat qui n'attesterait pas, par écrit, qui 
est rtrangerà la maçonnerie, d'autres ont soute ai 

M. l'abbé Dabry, rédaetenr an chef du Peupl, 
Franfait, a fait observer que cette tactique serai 
dap0-*reu-<. « 11 n'y s pas, s-t-il dit, que des **i 
taire* parmi les francs maçons 11 faut compter a»e 
les roublards, avec les na'b, avec le* honnêtes gêna 
fosurvoye*. La franc -maçonnerie a son aile droi 
son aile gaacbe. Hors d'elle, n'euste-l il pa* de* 

« Il sera évidemment pins facile I an catholique 
de s'entendre avec tel franc-rnscon 'te l'aile droite 
qu'avec an sectaire non franc-maçon. S'il faut sbso-
1 ament choisir entre les deai, il serait fou de ae 

ai donner la préférence sur le second. L'absolu 

journal catboliqac de Paris qni rend compte 
de cette curieuse controverse, ae nous dit pat qaelle 

ion a été adoplee par le Congrès. Noos eepé-
etra renseignes s ce sujet psr la Croix ou la 

Di'iKoh'-. Nous de vont donc nous borner a cons-
des prêtre*, déclarent pa-

bliqueiueutque l'an peut, sans u damner, donnes' 
frane ineeoa, Cash fertbiaa : mais 

qa* devteaaent sans tant cela lé» 
i -if.|'.i l i l l i iS 

gnerre contre ta secte 
ites Incifertens ? Co sont donc do si 
onnes pour les vieille* femmes a 

cheval sur des manches a balai ? 

Nos Dépêches 
Par Fil Télé honique sp cia.1 

Conseil des Ministres 

i devant la 

Dreyf. 

onseil des questioi 
prochaine de son 

Chambre. 
Le Métropolitain 

Le Minitire des Travaux a également fait sa
ur qu'il avait saisi ie Conseil J'Elat, anrès un 
ris favorable du Conseil supérieur des Ponts et 

Chaussées, du projet du Métropolitain de la ville 
de Paris. 

Mort d'un sénateur 

iris, 7 décembre. — Nous appreno 
l de M. Angles, sénateur du Var. M 
, né à Draguign.io, le il octobre 183* 
au barreau de cette ville, il se dit 
ni les adversaires de l'empire. 

laucoup 

lé* trop**** rtcoliés 

La s«éu*>ion d* Lille a la France porta un coup 
terrible à celle industrie. Les cameleU de tille 

"Ji"^!,' étaient siirlout exportés en Hollande, en Kspa-
batauts ^ , , 1 0 » » * les colonies e*pagnolss.le l'Améri 

(que. Quand Lille (ni redevenue rranfaise.il fallut 
paver « M ereito de douane a i'eelree d«i Pays 

caporal Creton CUit libérahls h la proeb 

li£J2î.ort,,D'" ' 
1 tiitlhenreas Dsprani 

département 

foa de dovlenr de-

-t-nit se décider enfin a prendre des me
sures pour empêcher le renouvellement periodi-
tftre d'aussi lamentables événements f 

Va-t-on continuer a jouer ainsi avec la vie de 

MORT DU M DE FOURTOU 
Paris, 7 décembre. — M. de Fourtou, ancien 

ministre du 16 Mai, ancien député de Ribérat 
(Dordogne), frappé d'une congestion cérébrale, 

Le rendement des impôts 
Paris, 1 décembre. — Le rendement des im 

pots pour le mois de novembre écoulé accus 
une plus value de 15,033,300 fr. par rapport au 
évaluations budgétaires, et une augmentatioi 
de IS.W.ît, .00 fr. par rapport à la période cor 
respottdante de 1896. 

Là Chambre 
Stanct du 7 dteembra 

I:II«HISSHIN"ES DOUANES 
L e s g r a i n e s o l é a g i n e u s e s 

Paris, 7 décembre. — La commission de 
douaness'eat réunie, mardi matin, sous la prl 

e de M. Georges Graui. 

I de l'eas-
r les huiles végétales. Ce 

onoé 9 voix pour, 9 voix contre et 
m, le principe n'a pas été adopté. 

• -,«* s é a n c e 
• la pré 

* M. Brlason. nreHidei 
1 ' l a Y 

Orouaset demande «s* aogmeaUtiovi de 
50 000 fr. pour les travaai qu il assMra nécessaire* 
sa masveun Loavire, en cas d'incendie. L amende 

"'aï. Ube in l ere reclam* mn crédit 4e .TôO.Oft) fr. 
pour la rM*mttrncti«*> del'KeoJû des arts dénoritiê* 
de Limoge*. Cat amendemeatest renoasaé. 

La rotaminion -iNir-pie on amendement Aadifrat. 
I torts*! augatealaiK» dé 0,00» fr. f«tw h» creatien 

d'un lahoratotn d électricité à iVcole des asiass d» 
Saint-Ktieuaé. 

On iniM a la diseasaion da badret de* trarsasi 
paUie*. 

M Bourrât invite le gouverne mené I 
an i> a* gênerai de* srandt travani en'il s 

ge* de* adjndir 

Physionomie de la Chambre 
La Chambre n'a pas fait recette anjour. nui. 

demeurés déserts. Seuls, les orateurs inscrite 
pour parler dans la discussion des beanx arts et 
duos celle du budget des Traitai publies, le» 
ministres intéressés. MM. Raoabattd, Torrel et 
Cochéry et les rapporteurs de ht 
nidost se trous 

avoir formulée 
ut aussi de lier 

ient a leur poste, encore na> 
retter de ne pouvoir faire 
ni'gue*. Un autre ministre est 
a la Chantre, M. Barthou, qui 

petite rectification tu proees-
aee d hier; maie, aussitôt après 
a la tribune, il s'est empresse 
vers le Luxembourg. 

L'AFFAIRE 

DREYFUS 
A-xx S é n a t 

U séance « t ouverte a 3 hearaa U . 
U prési.lenl anaaaee la non «e d . Aa«Hs>, 

sénateur du Var, et prononce ea queiqav* nota 
ion éloge fnn^bre. 

L'INTEBPELLiTIUH 
Soheurer-Kestner 

U . l e président rappelle que M. Le Pra-
oâl de Launav avait déposé une demande d'h*-
srpellation à M. le Ministre de la guerre et que 

Sénat avait décidé que la dieeuuion en serait 
cée après la clôture de l'enquête ordonnée. 
. le président ajoute : 
A J'ai reçu de M. Scheurer-Keslner la lettre 

Paria, « décembre tg07. 
J'ai V'Onnear de TOUS n revenir que je demanderai. 
îiuuiii mardi, à iniemeller le pi-ésideni da conseil 
te ministre de ta guerre en sujet des déclarations 

s'ils ont faites samedi h la Chambre des Députe*. 

clcHnoana-KasTMaSt • 
H . le Président demande au gouvernement 

il n des observations a présenter tur le date de 

H. l e Président du Consei l . — Le gouver-

Le Sénat décide que la discussion aura liée 

DECLARATION 
de M. Scheurer-Kestner 

De* uarok* ont été prononcées l'autre jour a 
la Chambre des débats* qui m obligent a demaa-

iclques implications t M. le Ifieistr» de la 

oui d'abord. II. le président dn Conseil a dit 

i ministre de la guerre a dit, de son eétt, 
ie connaiasait pas mon dossier et qu'il n'avait 
le connaître. 
a fit r mations, dans lenr eoacisiaa. nretent è 
oqae. et il ne f.iei pas d'équivoque d*a*cet*a 
. (Très bien mr quelques baucm), 
e lai si pas laisse le dossier, on efet. nui* 
ice sons tes veni m demoatt ation et la* 
à l'appui. Jetai ai lit que j'einpfoteraie tonte* 

iree* h servir la justice et la vérité. (Non-
marques d'apurobutiou. 

Depai 

et désintéreMi 

(Harmure*). J'en Fui 

u cbes et 
(Eidamaiiot.* i 

Us eoafldtar. 

i nombre de banc*. — AgiUtio 
inge« dan* les tribunes, 
M. Scheurer-Kestner insiste et répète en ae> 

J'ai trouvé de* concourt taillant* et dêsintéreseé* 
Jouvelles eiclarasLions)... dans le Parlement, dans 
i littérature... 
. . . Les exclamations redoublent-, quelque» 

liées parlent de la tribune de la presse. L'tgv-
ition s'accroît. 
J'ai également trouvé d » assis qni n'ont incet> 

Si U président da conseil, a t-il dit, n'avait pas 

n ai pas montrées. Il m'a dit : • Dreyfa* est t a » 
able ». (S«n'*tion|. 
Et quand je lui ai demandé ter ensiles pièces 

appayaitsaconviction.de me montrer aae pr*m»e, 
: — Brait prolonf*). Oai. ye (LonR-ues proleatatioi 

tu. ai dit qae si cet 

esteeii inalilis. 
ranqaille si 
obtenir sstisfact 

Une compte de ea q u j'ai dit «a 

me tenir tranquille »i on me fonraiMait aae preuve. 

ipiel da'ho^lei 
FSilamatioas violentes|. 

M Mil lea-Uerols . - Qu'en 
H. \s* ProTOstde Launty 

^Œ 
M. gehearer-Kaetner. — J'ai dasnsaéé at> 

ço-.verssméat et affaveeeer ta HuaUiv*. M l'a n 

tr.vj.vi*�
tr.avu.il
lfltVf.il
rranfaise.il
appayaitsaconviction.de

